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Bilan des tempêtes francaises 
de fin décembre 1 999 
Patrick Simon 
Durant les derniers jours de décembre 1 999, deux grandes tempêtes 
d'hiver LOTHAR et MARTIN ont touché le sud de l'Angleterre, 
la France, le sud de l 'Allemagne, la Suisse, l'Autriche, le nord de 
l'Italie et le nord de l 'Espagne. 
En trois jours, deux profondes dépressions, accompagnées de vents 
violents, ont traversé d 'ouest en est le nord de la France le 2 6  
décembre, puis le sud les 2 7  e t  2 8  décembre 1 999. 
LOTHAR - dimanche 26 décembre 1999 
La première dépression s 'est formée au-dessus de  l'Océan Atlan­
tique dans la nuit du 24 au 2 5  décembre - résultat d'une rencontre 
entre une masse d'air chaud venant des tropiques et une masse d'air 
froid arrivant du nord de l 'Atlantique (phénomène qualifié de 
« cyclogénèse explosive » par les experts de Météo France). Le choc 
thermique a été violent et la dépression s 'est creusée à une vitesse 
impressionnante . La tempête a atteint son maximum d'intensité le 
long des côtes françaises. 
Les vents les plus élevés ont été relevés sur une bande large de 
1 50 km au sud de la trajectoire de la dépression sur un axe : pointe 
de Bretagne, sud de la Normandie ,  Ile-de-France, Champagne/ 
Ardennes, Lorraine, Alsace. 
Quelques valeurs de rafales mesurées : 
Ploumanach 148 km/h ; Lann Bihoué 1 62 km/h ; Rennes 1 26  km/h ; 
Nantes 1 2 6  km/h ; Alençon 1 66 km/h ; Rouen 140 km/h ; Chartres 
1 44 km/h ; Paris 1 69 km/h (2 1 6  km/h au sommet de la tour Eiffel) ; 
Orly 1 72 km/h ; Troyes 148 km/h ; Dijon 12  6 km/h ; Metz 1 5  5 km/h ; 
Nancy 1 44 km/h ; Colmar 1 65 km/h ; Strasbourg 144 km/h ; 
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MARTIN - Lundi 2 7  et mardi 28  décembre 1999  
Cette seconde dépression s 'est creusée dans l a  matinée du lundi 
2 7  au large de la Bretagne. Elle a traversé le pays l 'après-midi et la 
nuit du 2 7  décembre. 
La tempête s'est déplacée vers l 'est à 2 00 kilomètres au sud de la 
trajectoire de Lothar à une vitesse, égale à la précédente, de 1 00 km! 
h. Les vents ont été, une fois de plus, d'une extrême violence : Pointe 
du Raz 162 km/h ;  lie d'Oléron 1 98 kmJh ;  Royan 200 kmJh :  Bordeaux 
145 kmlh ; Limoges 148 kmJh ;  Clermont-Ferrand 160 kmJh ; Toulouse 
1 2 5  km/h. Les régions touchées ont d'abord été le sud de la Bretagne, 
et les côtes atlantiques dans l 'après-midi, puis toutes les zones situées 
au sud d'une ligne La Rochelle - Mâcon, y compris la côte méditer­
ranéenne (en particulier, la côte varoise) et la Corse où le vent continuait 
à souffler en tempête le matin du 2 8  décembre. 
Outre les effets immédiats et directs du vent, ces deux tempêtes 
ont eu des effets secondaires importants . Des pluies torrentielles 
accompagnant ces ouragans ont entraîné la crue des rivières et des 
inondations en Normandie, en Bretagne, dans l 'est et le nord de la 
France. Des chutes de neige se sont produites au nord de la seconde 
dépression, dans le courant froid, sur le nord de la Bretagne et la 
Normandie, puis sur la région parisienne. La neige a été parti­
culièrement abondante sur le nord-est de la France, le plateau lorrain 
et les Vosges. 
LES DOM MAGES ECON OMIQU ES ET L'ASSU RANCE  
Les pertes économiques pour l a  France dépasseront largement 
celles engendrées par les événements catastrophiques précédents et 
devraient dépasser les 1 00 milliards de francs, avec près de 50 milliards 
de francs de dommages non assurés. Et si le lourd bilan humain peut 
être aujourd'hui considéré comme définitif avec 92 victimes pour 
le seul territoire français (contre 8 1  lors des tempêtes de 1 990), le 
coût économique reste encore provisoire et ne sera connu que dans 
quelques mois. 
Rappelons que les derniers événements tempête de 1 990 : DARIA, 
HERTA & VIVIAN qui avaient ravagé la moitié nord de la France 
entre le 2 5 janvier et le 1 5  février avaient coûté aux assureurs 5 .  7 
milliards de francs de l 'époque au total (soit 9 .8  milliards de francs 
valeur 1 999) , dont les deux tiers avaient été pris en charge par la 
réassurance, * et que les tempêtes connues précédemment sur le 
territoire métropolitain, notamment en 1 987 et en 1 982 , avaient 
un caractère beaucoup plus local (ouest de la France ou Bretagne) 
et sont intervenues à une époque où la couverture tempête prévue 
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aux contrats était moindre . Ainsi en 1 982 ,  seuls 70 % des particuliers 
étaient garantis en tempête et moins de la moitié des entreprises. 
Si les dommages directs et l 'ensemble des moyens supplémentaires 
(en matériel ou en hommes) mis en oeuvre pour faire face à cette 
situation d'urgence, peuvent être identifiés pour la plupart, les pertes 
indirectes (pertes d'exploitation et autres) ne pourront être quantifiées 
que plus tard. Certainement moins sensibles en termes de pertes 
d'exploitation sur des dommages tempêtes, les grandes entreprises 
devraient être moins sujettes à des perturbations que les innombrables 
PME-PMI composant le tissu industriel français. 
Fi lière bois 
On estime qu'au total les deux tempêtes mis à terre plus de 1 2 5  
millions d e  mètres cubes d e  bois (90 millions dans les forêts privées 
et 3 5 millions dans les forêts publiques), plus de trois années de 
production nationale .  Chaque année on récolte en France de l'ordre 
de 3 5 millions de mètres cubes de bois dans nos forêts, et on estime 
qu'il faudra entre 80 et 1 00 ans pour que la forêt française retrouve 
son aspect normal . 
Les forêts gérées par l 'O .N.F. (Office National des Forêts) , 
appartenant à l 'Etat et aux 1 1  000 communes, représentent un tiers 
de la superficie boisée du pays, les deux tiers restants étant des forêts 
privées. 
Un plan gouvernemental a été annoncé visant notamment à 
l'établissement d'un bilan des dégâts et à la mise en oeuvre d'un plan 
de mobilisation. Toutes les mesures ont été prises pour éviter un 
effondrement des cours du bois et un accord a été conclu par les 
diverses organisations professionnelles des forestiers sur la commer­
cialisation des chablis . 
L'ampleur des pertes pour les exploitants forestiers, publics ou 
privés, porte désormais sur un total de 20  à 2 5  milliards de francs et 
précisons qu'une très faible partie (moins de 1 0  %) de la forêt est 
assurée. 
E. D .F. 
Electricité de France, monopole de l'électricité, devra réduire ses 
projets de développement en Europe au cours des trois prochaines 
années pour rebâtir son réseau en France. Etant son propre assureur, 
EDF devra s 'acquitter seule de son énorme facture qui pèsera sur 
ses comptes : de 4 à 5 milliards de francs pour la remise en état des 
lignes endommagées « à court terme >>, tandis que la reconstruction 
d'un réseau plus moderne nécessitera quelques 1 2  autres milliards . 
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France Telecom 
Principal opérateur de télécommunications, France Telecom, 
estime que le coût total de reconstruction atteindra environ 1 . 5  
milliards d e  francs . 
Transports et infrastructures 
Dans ce secteur, 1 . 3 milliards de francs seront pris en charge par 
l'Etat et les entreprises publiques (S.N.C.F., Réseau Ferré de France) 
et 1 .4 milliards par les collectivités, sans compter 2 5 0  millions 
incombant aux sociétés d'autoroutes et 1 00 millions aux assurances. 
Sur ce total, près de 3 00 millions iront à la mer, aux ports et canaux, 
1 00 millions aux transports aériens et 500 millions au ferroviaire. 
La S .N.C.F., société des chemins de fer nationaux, estime le coût 
de la remise en état de son réseau à près de 500 millions de francs 
répartis entre 300 millions en dégâts matériels à l'infrastructure (gares 
et voies ferrées), 1 50 millions de pertes d'exploitation pour le trafic 
de voyageurs et 50 millions de francs pour le fret. 
Sociétés d'exploitation des eaux 
L'impact économique est estimé à 1 50 millions de francs par les 
trois grands distributeurs d'eau privés français . Plus de 2 millions 
de personnes ont été privées d'eau à la suite des tempêtes. Ces chiffres 
représentent les frais de personnel dont les entreprises ont du 
s'acquitter pour réparer les dommages occasionnés par les vents, 
ainsi que les frais d 'acheminement et de location des groupes 
électrogènes. 
Etablissements scolaires 
900 sur un total de  1 1  400 établissements scolaires ont été 
endommagés par les tempêtes . 
Le montant total des dégâts est estimé dans une fourchette allant 
de 500 millions à 1 milliard de francs à la charge des collectivités 
locales et de leurs assureurs . 
A Paris, le coût des réparations se monte à 1 00 millions de francs 
à la charge de la ville qui est son propre assureur. 
Patrimoine 
Le patrimoine historique composé de bâtiments appartenant à 
l'Etat, aux collectivités locales ou à des propriétaires privés a été 
également endommagé. 
Propriétaire de 1 0  % des édifices classés, l 'Etat estime les dégâts 
pour les monuments relevant de sa propriété à environ 500 millions 
de francs. Pour le reste, au Ministère de la Culture, la Direction de 
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l 'architecture et du patrimoine estime que le montant global des 
atteintes au patrimoine historique - public ou privé - devrait osciller 
entre 800 millions et 1 milliard de francs . 
Parmi les monuments les plus touchés, figurent le domaine national 
de Versailles ( 1 3 2  millions de francs) , le domaine national de Saint­
Cloud (34 millions de francs) , le Panthéon à Paris (40 millions de 
francs) , Notre-Dame de Paris (2 2 millions de francs), la cathédrale 
de Rouen (40 millions de francs) . 
* Avec, selon nos dernières estimations , plus de 50  milliards de 
francs de dommages assurés, c 'est 80  % de la facture totale sur 
l'ensemble de l 'Europe qui sera acquittée par la France . 
L'ASSU RANCE  DES TEM PÊTES 
Les assureurs prennent en charge, aux termes de la loi du 25 juin 
1 990 instaurant une garantie d'assurance obligatoire des dommages 
causés par les « tempêtes, ouragans et cyclones », l'ensemble des 
dégâts sur tous les contrats comportant une garantie « incendie ». 
Cette garantie automatique joue indépendamment de toute recon­
naissance de l'état de « catastrophe naturelle >> . 
Aussi, les assureurs indemniseront-ils les dégâts causés par les 
tempêtes pour les biens garantis des particuliers , des entreprises, 
des exploitants agricoles et des collectivités locales dans le cadre des 
contrats : 
* multirisques habitation, 
* multirisques artisans et commerçants , 
* incendie & pertes d'exploitation des entreprises industrielles 
et commerciales, 
* automobile (pour les assurés bénéficiant d 'une garantie 
dommages) . 
Parallèlement à cette prise en charge des dommages occasionnés 
par le vent, le gouvernement a déclaré 69 départements en état de 
« catastrophe naturelle « pour les dommages dus aux raz de marée, 
inondations, glissements de terrain et coulées de boue accompagnant 
les tempêtes . 
Les tempêtes ont fait 1 , 5 millions de foyers sinistrés et plusieurs 
dizaines de milliers d'entreprises. Les assureurs, sur la pression du 
gouvernement et des médias, ont dû rapidement mettre en place 
des procédures exceptionnelles pour faire face à un afflux de décla­
rations de sinistre : 
* allongement du délai contractuel de déclaration de 5 jours à 
plus d'un mois, soit au 3 1  janvier 2 000 (sans prise en compte des 
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nombreux dossiers tardifs déclarés aux assureurs au-delà de cette 
limite du 3 1  janvier) ,  
* autorisation (en dérogation des obligations contractuelles de 
lettre recommandée avec accusé de réception) faite aux assurés de 
faire état de leurs dommages sur descriptif succinct par simple lettre, 
par fax, voire par téléphone, 
* plafonnement des franchises à 1 500 francs pour les polices 
multirisques habitation, 
* relèvement des montants d'expertise jusqu'à 50 OOO francs pour 
certaines sociétés . 
Si ces procédures ont permis de répartir les ouvertures de dossiers, 
d'accélérer les paiements aux assurés, et de réserver les missions des 
experts aux cas les plus graves, elles ont aussi retardé l 'évaluation 
des sinistres et ont indubitablement contribué à une dérive des coûts. 
Toujours revues à la hausse du fait de nombreux dossiers tardifs 
et loin de la fourchette initialement prévue de 1 5  à 2 5 milliards de 
francs, très rapidement révisée à 30 ,  c'est maintenant à 45 milliards 
de francs que se situe le bilan des tempêtes en France selon les dernières 
évaluations de la F.F.S .A. (hors « catastrophe naturelles » ) .  
Ces 45  milliards de francs de dommages se répartiraient comme 
suit : 
* 24 milliards pour l 'assurance habitation (54 %) 
* 1 3  milliards pour l'assurance des entreprises et  professionnels (29 %) 
* 6 milliards pour l 'assurance des risques agricoles ( 1 3  %)  
* 2 milliards pour l 'assurance automobile (4 %)  
* Selon nos estimations, c e  total devrait plutôt dépasser 50  milliards 
de francs de coût brut pour les sociétés d'assurance dont 3 milliards 
de francs seront indemnisés au titre des garanties « catastrophes 
naturelles », soit l 'équivalent d'une année d'encaissement de primes 
dommages aux biens pour le marché français. 
* Le coût moyen tout type d'assurance et d'assurés confondus 
s'établirait à près de 1 5  000 francs pour environ 3 millions de sinistres. 
Le sinistre moyen enregistré en risques d 'entreprises est très 
supérieur au dommage moyen provoqué par la tempête de 1 990. 
Cette hausse provient notamment du développement depuis 1 0  ans 
des garanties complémentaires à l'incendie et, plus particulièrement, 
du taux de présence accrue de l'assurance pertes d'exploitation : ainsi, 
en risques industriels, celui-ci est passé de 3 1  % en 1 990 à 5 1  % en 
1 999. 
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Concernant la liquidation des dossiers tempête, on notait, à fin 
février, une assez faible proportion de dossiers classés sans suite (variant 
de 2 à 5 %) ,  une part de règlements effectués s'établissant à 2 0 % 
du coût d 'ouverture, les dossiers clôturés représentant 1 8  % du 
nombre total. 
Les sinistres tempêtes des professionnels étant, en moyenne, 
beaucoup plus importants et mettant parfois en cause des garanties 
d'assurance plus complexes, leur liquidation est logiquement moins 
avancée que pour les particuliers . 
Patrick Simon 
Axa Réassurance 
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